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Règles de l’ARC sur les « reçus de dons pour une partie de la valeur » et la déduction des avantages reçus en contrepartie des dons
Par Mark Blumberg (4 septembre 2015)
Avant 2002, si un donateur recevait quelque chose en retour de son don (c.-à-d. un avantage ou une contrepartie), il n’y avait pas de don. Maintenant, en vertu des règles sur les « reçus de dons pour une partie de la valeur », un donateur peut recevoir un avantage pouvant atteindre 80 % de la valeur du don, mais le montant de l’avantage peut réduire le mondant admissible à un reçu fiscal.
Les « reçus de dons pour une partie de la valeur » permettent à un organisme de bienfaisance de délivrer des reçus fiscaux pour le montant admissible du don, qui correspond à la juste valeur marchande (JVM) du don moins la JVM de l’avantage reçu par le donateur. Toutefois, si le donateur reçoit un avantage représentant plus de 80 % de la valeur du don, on considère généralement qu’il n’y avait pas d’« intention de faire un don » et qu’aucun don n’a été fait. Les organismes de bienfaisance enregistrés ne peuvent pas délivrer un reçu fiscal si la valeur de l’avantage reçu par le donateur représente plus de 80 % de la juste valeur marchande du don.
Sur son site Web, l’Agence du revenu du Canada (ARC) fournit l’exemple suivant concernant le seuil de l’intention de faire un don : 

Exemple 

Un particulier fait un don de 100 $ à un organisme de bienfaisance et reçoit en retour un billet d’admission à une exposition d’art d’une valeur de 50 $.

JVM du don 






100 $
JVM de l’avantage (billet reçu par le donateur)


  50 $
Intention de faire un don minimum (80 % de la JVM du don) 
  80 $
Puisque la JVM de l’avantage reçu par le donateur (50 $) correspond au seuil de l’intention de faire un don (80 $), l’organisme de bienfaisance peut délivrer un reçu.

Si la JVM de l’avantage avait été de 81 $ ou plus, le seuil de l’intention de faire un don aurait été dépassé, et l’organisme de bienfaisance n’aurait pu délivrer un reçu.
Toutefois, si la JVM de l’avantage reçu par le donateur ne dépasse pas le moindre de ces montants : 75 $ ou 10 % de la JVM du don, un organisme de bienfaisance enregistré n’a pas besoin de déduire l’avantage reçu par le donateur lorsqu’il calcule le montant admissible du don. Il s’agit ici de la règle du seuil minimum et, lorsqu’elle s’applique, la JVM du don est le montant admissible à un reçu fiscal, aucune déduction n’étant requise. 
Sur son site Web, l’ARC fournit l’exemple suivant concernant la règle du seuil minimum : 

Exemple

Un particulier fait un don de 100 $ à un organisme de bienfaisance et reçoit en retour une tasse d’une valeur de 6 $ et un stylo d’une valeur de 2 $.

JVM du don







100 $
Valeur combinée des avantages





    8 $
Seuil minimum (le moindre de 75 $ ou 10 % de la valeur du don)
  10 $
Puisque la valeur combinée des avantages (8 $) est inférieure au seuil minimum (10 $), l’organisme de bienfaisance n’a pas à retrancher ces avantages de la valeur du don lors de la remise du reçu.

Si la JVM des avantages avait été de 11 $ ou plus, l’organisme de bienfaisance aurait à retrancher les avantages de la valeur du don lors de la remise du reçu.

De plus, si la JVM des avantages avait été supérieure à 80 $ (80 % de la JVM du don), le seuil de l’intention de faire un don aurait été dépassé et l’organisme n’aurait pu délivrer de reçu.

Il est important de souligner que la règle du seuil minimum ne s’applique pas aux avantages en espèces ou en quasi-espèces (par exemple, cartes-cadeaux, bons-cadeaux, bons d’échange et coupons-rabais). Un organisme de bienfaisance enregistré doit toujours déduire les avantages en espèces ou en quasi-espèces de la JVM du don afin de déterminer le montant du don qui est admissible à un reçu fiscal. 

Il peut parfois être difficile de déterminer la JVM. Lorsqu’un organisme de bienfaisance enregistré ne peut pas déterminer la JVM du don ou la JVM de l’avantage reçu par le donateur, aucun reçu fiscal ne doit être délivré.   
Pour en savoir davantage sur les « reçus de dons pour une partie de la valeur », visitez le site Web de l’ARC à http://www.cra-arc.gc.ca/chrts-gvng/chrts/prtng/rcpts/splt-fra.html. 

Vous pouvez aussi consulter le Blumbergs’ Receipting Kit qui compile bon nombre de conseils et de politiques de l’ARC sur la délivrance de reçus, notamment au sujet des « reçus de dons pour une partie de la valeur » et de la JVM.
Mark Blumberg est un avocat de la firme Blumberg Segal LLP, à Toronto (Ontario). On peut communiquer avec lui à mark@blumbergs.ca ou 416-361-1982. Pour plus d’information au sujet des services juridiques offerts par Blumbergs aux organismes de bienfaisance et OSBL canadiens, visitez www.canadiancharitylaw.ca ou www.globalphilanthropy.ca  
Le présent article est offert à titre informatif seulement. Il ne constitue pas un avis juridique. Vous ne devez pas agir ou vous abstenir d’agir d’après cette information sans d’abord consulter un professionnel du droit.
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